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Annexe : LA PROGRAMMATION DES MOYENS ET LES ORIENTATIONS DE LA 
REFONDATION DE L'ÉCOLE DE LA RÉPUBLIQUE

La loi d'orientation et de programmation constitue une étape majeure de la refondation de l'école, qui a été
érigée en priorité par la nation. Elle doit être complétée par de nombreuses autres actions qui relèvent de 
réformes et de dispositions non législatives. Le rapport annexé à la présente loi vise à présenter l'ensemble
des orientations et des chantiers engagés au service de la réussite de ce grand dessein éducatif.

La refondation de l'école de la République : objectifs et moyens
[…] La refondation a pour objet de faire de l'école un lieu de réussite, d'autonomie et d'épanouissement 
pour tous ; un lieu d'éveil à l'envie et au plaisir d'apprendre, à la curiosité intellectuelle, à l'ouverture 
d'esprit, à l'éducation au sensible ; un lieu où il soit possible d'apprendre et d'enseigner dans de bonnes 
conditions ; un lieu de sociabilisation permettant de former des citoyens et des jeunes qui pourront 
s'insérer dans la société et sur le marché du travail au terme d'une orientation choisie ; un lieu sachant 
transmettre et faire partager les valeurs de la République.[…]
- améliorer le climat scolaire pour refonder une école sereine et citoyenne en redynamisant la vie scolaire 
et en prévenant et en traitant les problèmes de violence et d'insécurité ; […]

La refondation de l'école de la République : orientations

I. - Une refondation pédagogique

Enseigner est un métier exigeant qui s'apprend.
[…]Un enseignement moral et civique.
Enseigner et faire partager les valeurs de la République est une des missions qui incombent à l'école. 
L'ensemble des disciplines d'enseignement et des actions éducatives participe à l'accomplissement de 
cette mission. Aujourd'hui, l'instruction civique à l'école primaire, l'éducation civique au collège et 
l'éducation civique, juridique et sociale au lycée, notamment, y concourent. Pour donner davantage de 
continuité et de lisibilité à cet ensemble, les principes, les modalités d'évaluation de ces enseignements 
ainsi que les modalités de formation des enseignants et des autres personnels seront précisés pour une 
mise en œuvre à la rentrée 2015.
L'enseignement de la morale laïque, tout comme l'instruction et l'éducation civiques, participe de la 
construction d'un mieux-vivre ensemble au sein de notre société. Ces enseignements visent notamment à 
permettre aux élèves d'acquérir et de comprendre l'exigence du respect de la personne, de ses origines et 
de ses différences, mais aussi l'égalité entre les femmes et les hommes ainsi que les fondements et le sens 
de la laïcité, qui est l'une des valeurs républicaines fondamentales. Ils contribuent à former des esprits 
libres et responsables, aptes à se forger un sens critique et à adopter un comportement réfléchi et empreint
de tolérance.
La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen doivent figurer à la façade de tout 
établissement scolaire public ou privé sous contrat. La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 doit être apposée au sein de tous ces établissements.[…]
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II. - Une refondation pour la réussite éducative de tous     […]
Offrir un cadre protecteur aux élèves, aux enseignants ainsi qu'à tous les acteurs intervenant dans l'école :
L'école doit offrir aux élèves un cadre protecteur dont l'un des éléments fondamentaux est la présence 
d'une équipe éducative pluri-professionnelle travaillant en partenariat.
L'apprentissage de la citoyenneté et de la vie commune et le respect des droits et des devoirs au sein de la 
communauté éducative sont des objectifs pédagogiques tout aussi importants que la maîtrise des 
connaissances disciplinaires. Pour devenir de jeunes citoyens, les élèves doivent apprendre les principes 
de la vie démocratique et acquérir des compétences civiques grâce aux enseignements dispensés et par la 
participation aux instances représentatives et/ou à la vie associative des écoles et des établissements. 
L'action éducative contribue également à sensibiliser les élèves à la solidarité intergénérationnelle et aux 
apports réciproques entre les générations, notamment par leur engagement dans la vie associative et par 
les échanges de savoirs et de compétences.
L'école doit assurer, conjointement avec la famille, l'enseignement moral et civique, qui comprend 
l'apprentissage des valeurs et symboles de la République et de l'Union européenne, des institutions, de 
l'hymne national et de son histoire, et prépare à l'exercice de la citoyenneté.
Pour instituer un lien civique entre tous les membres de la communauté éducative, il convient de prévenir 
au sein de l'école toutes les formes de discrimination et de favoriser la mixité sociale et l'égalité entre les 
femmes et les hommes.
Quelles que soient les origines de l'absentéisme, il appartient à l'institution scolaire de mettre en œuvre 
tous les moyens pédagogiques et éducatifs à sa disposition pour favoriser l'assiduité de l'élève.
La sécurité et, de façon plus précise, les conditions d'un climat scolaire serein doivent être instaurées dans
les écoles et les établissements scolaires pour favoriser les apprentissages, le bien-être et l'épanouissement
des élèves et de bonnes conditions de travail pour tous. Les violences en milieu scolaire, dont les origines 
sont plurielles, requièrent en effet un traitement global et une action de long terme et non une approche 
uniquement sécuritaire qui n'est pas suffisamment efficace.
La lutte contre toutes les formes de harcèlement sera une priorité pour chaque établissement 
d'enseignement scolaire. Elle fera l'objet d'un programme d'actions élaboré avec l'ensemble de la 
communauté éducative, adopté par le conseil d'école pour le premier degré et par le conseil 
d'administration dans les établissements publics locaux d'enseignement (EPLE). Ce programme d'actions 
sera régulièrement évalué, pour être amendé si nécessaire.
Au niveau des établissements scolaires, l'action sera fondée sur le renforcement des équipes pédagogiques
et l'augmentation du nombre d'adultes présents dans les établissements en difficulté. La mise en place 
d'assistants de prévention et de sécurité à la rentrée 2012 constitue une première étape en la matière. Ces 
personnels formés participent à l'action éducative, en complémentarité avec les autres personnels et en 
articulation avec les équipes mobiles de sécurité et les partenaires extérieurs.
La formation initiale et continue des enseignants revêt une importance cruciale pour leur permettre de 
gérer les situations de tension ou de réagir face aux élèves en difficulté avec l'institution scolaire. Cette 
politique de formation sera amorcée dans les ESPE à partir de la rentrée 2013.[…] 
La refondation de l'école s'appuie sur une conception du citoyen et de la République. L'école de la 
République est une école de l'exigence et de l'ambition qui doit permettre à chaque élève de trouver et de 
prendre le chemin de sa réussite. C'est un lieu d'enseignement laïque, d'émancipation et d'intégration de 
tous les enfants. C'est notre maison commune, vecteur de promotion et de justice sociales, lieu de 
transmission des valeurs de la République, des valeurs fortes que l'on doit enseigner et pratiquer.[…] 


